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La séance est ouverte à 10 heures .

DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS (point 10 de l'ordre du jour) (suite )
(E/CN.4/1999/44 et Add.1 et 2, 45 à 51, 112 et Add.1, 115; E/CN.4/1999/NGO/48,
49, 57; A/53/293 et Add.1, A/RES/53/141)

1. M. HALEPOTA  (Libération) dit que dans de nombreux pays sous-développés,
la population non seulement est touchée par la guerre et par des catastrophes
naturelles mais manque aussi de vivres et de médicaments essentiels parce que
leurs gouvernements doivent payer des intérêts colossaux dans le cadre du
remboursement de leur dette extérieure. Libération s'oppose fermement à
la proposition faite par certains gouvernements d'effacer la dette à
la condition de pouvoir gérer l'économie des pays endettés. En effet,
on ouvrirait ainsi la voie à une nouvelle colonisation. Cette dette doit être
effacée sans condition car elle est due avant tout aux politiques menées
par les institutions financières et les gouvernements occidentaux.

2. Il est par ailleurs très préoccupant de constater que le FMI ne
s'intéresse pas à la situation des droits de l'homme dans les pays auxquels
il accorde des fonds. Il doit pourtant bien savoir que certains pays,
notamment la Birmanie, le Pakistan, l'Inde, Sri Lanka et l'Indonésie,
utilisent souvent ces fonds pour acheter des armes qu'ils retourneront contre
leurs propres populations.

3. L'Inde et le Pakistan, par exemple, engloutissent des sommes colossales
dans la course aux armements nucléaires alors que dans ces deux pays, quantité
d'enfants manquent du strict nécessaire. À titre d'exemple, le Pakistan
consacre 22,47 % de son budget à la défense contre seulement 0,47 % à la santé
et 0,14 % à l'éducation. Libération se réjouit donc que ces deux pays aient
décidé de résoudre leurs différends par le dialogue plutôt que par la course
aux armements.

4. Un exemple flagrant de la violation des droits économiques sociaux et
culturels est donné pour le Pakistan. Dans la province du Sind par exemple,
la population locale est dépossédée de ses terres au profit de colons et
leurs ressources naturelles sont pillées sans vergogne. Leur mode de vie
traditionnel, leurs moyens de subsistance et l'environnement s'en trouvent
gravement menacés.

5. À Sri Lanka, les Tamouls ne peuvent pas non plus exercer ces droits
en raison de la politique menée par les gouvernements successifs qui sont
toujours dirigés par des Cingalais. L'embargo économique imposé depuis
neuf ans par le Gouvernement aux régions contrôlées par les Tamouls et
les déplacements de population provoqués par 17 années de conflit armé ont
encore aggravé la situation.

6. M. PARY  (Mouvement indien "Tupaj Amaru") dit que la politique
néolibérale menée par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale,
qui avaient pourtant été créés dans le but de favoriser le développement
économique des pays du tiers monde, ne fait en réalité qu'aggraver
la situation de ces pays dans les domaines de la santé, de l'éducation
et du travail.
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7. Le phénomène de la dette extérieure s'inscrit en fait dans le droit fil
du processus colonial engagé en 1492 et menace la stabilité de l'économie
mondiale, comme en témoignent les crises financières qui ont frappé
le Mexique, la Russie, l'Asie et le Brésil. Chaque année, les pays endettés
versent aux pays industrialisés plus de 50 milliards de dollars au titre
du service de la dette. L'application universelle de la doctrine néolibérale
et la mise en oeuvre des programmes d'ajustement structurel ne font que
renforcer le pillage des ressources du tiers monde, l'exploitation de
la main-d'oeuvre bon marché et la misère. Face à cette situation,
la Commission doit de toute urgence recommander la modification des règles
qui régissent les institutions financières internationales. En 1995,
on estimait que 20 % de la population mondiale vivaient dans l'extrême
pauvreté. Ce sont les populations autochtones qui en souffrent le plus.
Le Mouvement indien "Tupaj Amaru" invite donc l'experte indépendante sur la
question des droits de l'homme et de l'extrême pauvreté à se rendre dans
les communautés autochtones pour constater cette cruelle réalité.

8. M. MORA SECADE (Centre d'études européennes) dit que la majorité
des gouvernements, que ce soit dans les pays développés ou dans les pays
en développement, n'ont pas la volonté politique nécessaire pour assurer
progressivement le plein exercice des droits économiques, sociaux et
culturels. Le remboursement de la dette extérieure, qui permet aux banques
internationales de s'enrichir et la mise en oeuvre de politiques d'ajustement
structurel imposés par le Fonds monétaire international au nom des pays
les plus riches, entraînent une aggravation de la pauvreté, de la faim,
de l'analphabétisme et de la mortalité dans les pays en développement.
Les gouvernements de ces pays qui ont accepté de tels plans ne sont pas
exempts de reproches car ils l'ont fait au détriment des conditions de vie
des secteurs les plus vulnérables de la population, qu'ils doivent pourtant
protéger. 

9. La coopération internationale était censée contribuer à la réalisation
des droits économiques, sociaux et culturels. Or on enregistre une diminution
de l'aide publique au développement au profit de la coopération bilatérale qui
est de plus en plus souvent subordonnée à des conditions portant atteinte à
la souveraineté des pays bénéficiaires et qui est accordée non pas aux pays
qui en ont le plus besoin mais à ceux qui satisfont certains critères
politiques, économiques et commerciaux fixés par les pays donateurs.
Les entreprises transnationales, appuyées par les gouvernements des pays
développés, ont non seulement réussi à empêcher l'élaboration d'un code de
conduite réglementant leurs activités, mais cherchent, par le biais de l'OMC
et du projet d'accord multilatéral sur les investissements, à imposer une
philosophie néolibérale, qui conduira le monde à une catastrophe sociale
et écologique.

10. Par ailleurs, des mesures coercitives unilatérales sont également
imposées impunément et contre la volonté de la communauté internationale à
des pays en développement. Le blocus imposé à Cuba par les États-Unis en est
un tragique exemple. L'heure est venue pour la communauté internationale, qui
a reconnu l'indivisibilité, l'interdépendance et l'universalité des droits
de l'homme, de se doter des outils nécessaires pour dénoncer la violation
de ces droits.
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11. Mme PARKER (International Educational Development) dit que les sanctions
imposées à un pays ne doivent en aucun cas avoir un impact négatif sur
le droit humanitaire et les droits de l'homme. Or les sanctions imposées à
l'Iraq constituent une violation des Conventions de Genève de 1949 et des
Protocoles additionnels de 1977 car elles entravent l'acheminement de vivres
et de médicaments de base, qui font cruellement défaut à la population.
En 1995, l'Organisation mondiale de la santé a indiqué que 30 % des enfants
de moins de cinq ans présentaient des symptômes graves de malnutrition et
d'athrepsie nutritionnelle. En 1997, elle a constaté une aggravation
inquiétante de la situation sanitaire et alimentaire des enfants. Le fait que
les États-Unis insistent pour maintenir les sanctions économiques n'est
peut-être pas étranger à l'utilisation pendant la guerre du Golfe d'armes
contenant de l'uranium appauvri, substance qui provoque notamment des cancers
et des malformations congénitales. Les sanctions empêchent en effet toute
enquête sérieuse sur cette question. 

12. La Commission se doit d'examiner de manière impartiale les conséquences
de ces sanctions pour les droits de l'homme et pour la santé de la population.
L'utilisation d'armes illégales et toxiques est assimilable au déversement
illicite de produits toxiques et pourrait donc être examinée par
la Rapporteuse spéciale sur cette question, Mme Ksentini. La Commission
devrait par ailleurs condamner les sanctions imposées à Cuba par
les États-Unis.

13. Enfin, International Educational Development invite la Commission à
examiner la situation déplorable des autochtones au Mexique en général et
dans l'État du Chiapas en particulier, où la prolongation du conflit est due
au refus des autorités mexicaines de remédier à cette situation de façon
réaliste.

14. Mme HARDEN (International Human Rights Law Group) dit qu'il y a lieu de
parler de "racisme environnemental, lorsque des minorités raciales ou
ethniques sont plus touchées que le reste de la population par la réalisation
de projets ayant un impact négatif sur l'environnement. Aux États-Unis par
exemple les entreprises polluantes sont concentrées dans les zones
majoritairement peuplées par des Africains-Américains, des autochtones, des
Latino-Américains et des Asiatiques-Américains. Cela explique en partie que
l'espérance de vie de ces minorités soit inférieure à celle du reste de la
population. Cette politique est contraire d'une part à l'article 12 du Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, aux termes
duquel chaque personne à le droit de jouir du meilleur état de santé physique
et mentale qu'elle soit capable d'atteindre, instrument que les États-Unis
n'ont pas ratifié, et d'autre part à la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale que les
États-Unis ont ratifiée en 1994 mais n'ont toujours pas mise en oeuvre.
L'exploitation industrielle de l'environnement entraîne une paupérisation des
communautés de couleur qui n'ont pas les moyens d'aller s'installer ailleurs
et menace gravement leur mode de vie et leurs moyens de subsistance
traditionnelle.

15. L'International Human Rights Law Group prie donc instamment la
Commission de charger le Rapporteur spécial sur les conséquences néfastes des
mouvements et des versements illicites de produits et déchets toxiques et
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nocifs pour la jouissance des droits de l'homme d'examiner aussi la question
du "racisme environnemental" et d'intervenir pour que cette question soit
inscrite à l'ordre du jour de la Conférence mondiale contre le racisme.

16. M. ROMAZZOTTI  (Mouvement international ATD Quart monde) rappelle qu'aux
termes de la Déclaration de Vienne, il est indispensable de favoriser la
participation des plus démunis à la prise des décisions au sein de la
communauté dans laquelle ils vivent, à la promotion des droits de l'homme et à
la lutte contre la pauvreté.

17. En 1996, à l'occasion de l'Année internationale pour l'élimination de la
pauvreté, le Secrétaire général de l'ONU avait reçu une délégation de
personnes démunies pour réfléchir avec elle sur les meilleurs moyens de venir
à bout de la pauvreté. Des personnes vivant dans l'extrême pauvreté ont
également été associées à l'élaboration de la loi contre les exclusions
en France et à la réalisation du rapport général sur la pauvreté en Belgique.
Le Rapporteur spécial de la Sous-Commission sur cette question, M. Despouy,
avait lui aussi établi son rapport à la lumière des entretiens qu'il avait eus
avec des personnes très pauvres.

18. Dans le rapport qu'elle a présenté à la session en cours, l'Experte
indépendante, Mme Lizin, a précisé que l'apport des personnes vivant dans
l'extrême pauvreté peut être déterminant dans la réflexion actuelle sur le
développement humain durable et sur le droit au développement. L'Experte
indépendante propose d'organiser en 1999 une consultation en vue de fournir à
la communauté internationale les éléments de base à un avant-projet de
déclaration sur les droits de l'homme et l'extrême pauvreté. Le Mouvement
international ATD Quart monde appuie cette proposition mais considère qu'une
telle déclaration ne devrait en aucun cas être un instrument établissant des
droits minimaux pour les plus pauvres mais au contraire un instrument de
promotion de la jouissance des droits de l'homme, indivisibles et
interdépendants par tous. Le Mouvement international ATD Quart monde propose
en outre d'envisager l'élaboration de principes directeurs relatifs à la lutte
contre l'extrême pauvreté et la pauvreté, qui pourraient notamment être fondés
sur l'étude entreprise par l'Experte indépendante à partir de l'analyse
comparative des diverses politiques et stratégies nationales.

19. Comme le souligne l'Experte indépendante, il faut faire en sorte
désormais que les personnes qui interviennent auprès des populations pauvres 
disposent des moyens nécessaires pour s'acquitter de leur tâche et que chacun
prenne conscience que la réalisation des droits de l'homme des plus pauvres
permettra d'assurer l'instauration d'une société réellement démocratique.

20. Mme PROUVEZ (Commission internationale de juristes) dit que le meilleur
moyen de renforcer la mise en oeuvre des droits économiques, sociaux et
culturels est de mettre en place une procédure d'examen de plaintes
individuelles, ce qui permettrait la constitution d'une jurisprudence, qui est
absolument indispensable si l'on veut que ces droits soient pris au sérieux.
C'est dans cet esprit que la Commission internationale de juristes a organisé,
sous les auspices du Haut-Commissariat aux droits de l'homme, un séminaire sur
le projet de protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels, qui s'est tenu à Genève le 26 février 1999
et auquel ont participé les représentants de 54 États et de 11 ONG.
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Les participants ont souligné qu'il devrait désormais être possible à
l'échelle internationale, comme c'est de plus en plus le cas à l'échelle
nationale, de saisir une instance compétente en cas de violation des droits
économiques, sociaux et culturels.

21. Ils ont estimé à cet égard que le Protocole facultatif présenterait
divers avantages. Il permettrait d'une part de rétablir l'équilibre entre
les droits civils et politiques et les droits économiques, sociaux et
culturels et d'autre part de définir avec davantage de précision la nature
de ces derniers droits. Il encouragerait par ailleurs les États à adopter des
mesures, notamment législatives, pour s'acquitter de leurs obligations en
vertu du Pacte. Il convient de préciser à ce propos que de nombreuses mesures,
sans incidences financières, peuvent être prises immédiatement pour mettre en
oeuvre ces droits. Par ailleurs, l'actuel projet de protocole reconnaît la
possibilité de présenter des communications collectives. Une telle procédure
serait très utile pour des communautés telles que les minorités autochtones.

22. S'agissant de la mondialisation de l'économie, le Protocole facultatif
aiderait à faire la lumière sur les éventuels conflits entre d'une part les
obligations des États découlant des instruments internationaux relatifs aux
droits de l'homme et d'autre part les obligations découlant des accords
économiques internationaux. Un examen plus détaillé de la responsabilité de
l'État permettrait de clarifier la nature de la responsabilité d'une tierce
partie en matière de violation des droits économiques, sociaux et culturels.
Les participants au séminaire ont insisté à ce propos sur la nécessité
d'examiner l'implication éventuelle des sociétés transnationales dans la
violation de ces droits.

23. En conclusion, la Commission internationale de juristes demande que le
projet de protocole facultatif soit examiné plus avant dans le cadre d'un
groupe de travail de la Commission des droits de l'homme.

24. M. MASOOD (Ligue islamique mondiale) dit qu'il n'est pas rare qu'une
puissance occupante dénie leurs droits économiques, sociaux et culturels aux
peuples qui luttent pour leur libération nationale. C'est le cas par exemple
au Jammu-et-Cachemire occupé par l'Inde. Les forces indiennes ou leurs hommes
de main détruisent des maisons, des magasins et des récoltes. Elles déplacent
de force la population de villages entiers.

25. En outre, les autorités indiennes affichent le mépris le plus profond
pour les sentiments religieux du peuple cachemirien. Des mosquées et des
sites religieux sont régulièrement profanés, pillés, voire détruits.
Le 7 juillet 1997, les forces paramilitaires indiennes ont dispersé par la
force une procession religieuse à Srinagar. Le Gouvernement indien a refusé
d'autoriser le dirigeant politique cachemirien Maulana Abass Ansari à
effectuer le pèlerinage à La Mecque en 1999. L'Inde doit cesser de violer
systématiquement les droits économiques, sociaux et culturels du peuple
cachemirien.

26. Mme MAGZI  (Fédération syndicale mondiale) dit que, comme l'ont fait
observer à maintes reprises le Groupe de travail sur les minorités et
différents mécanismes de la Commission, la protection et la promotion des
droits de l'homme ne peuvent se concevoir en dehors du respect des principes
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fondamentaux du multiculturalisme. Elle rappelle à cet égard que le Rapporteur
spécial sur l'intolérance religieuse avait, dans son rapport sur sa mission
au Pakistan, souligné que la société pakistanaise était caractérisée par
des structures sociales souvent conservatrices et peu ouvertes au changement
et que l'extrémisme religieux constituait un facteur déterminant de
l'intolérance religieuse (E/CN.4/1996/95/Add.1, par. 71 et 72). Or, depuis
1998, les dirigeants pakistanais s'efforcent, pour des raisons moins
religieuses que politiques, de modifier la Constitution en vue de faire
du Coran et de la charia la loi suprême du Pakistan. Lorsque l'on connaît
les abus auxquels donne lieu la législation d'origine religieuse en vigueur
au Pakistan, on imagine les conséquences qui découleraient d'un tel amendement
constitutionnel. Ce fut le cas de l'ordonnance XX du 28 avril 1984
définissant les crimes contre l'Islam et les peines encourues par les
auteurs de tels crimes, dont la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités, dans sa résolution
1985/21, avait notamment considéré qu'elle violait le droit à la liberté et
à la sécurité de la personne, le droit à la liberté de pensée, d'expression,
de conscience et de religion, le droit des minorités religieuses de professer
et de pratiquer leur propre religion et le droit à des voies de recours
efficaces. Dans cette même résolution, la Sous-Commission priait la Commission
des droits de l'homme de demander au Gouvernement pakistanais d'annuler
l'ordonnance XX. En 1986, celui-ci a réagi en ajoutant au Code pénal
pakistanais un article 295-c rendant la peine de mort obligatoire à
l'encontre de toute personne convaincue de blasphème contre le Prophète.
Cette disposition, qui a déjà été appliquée à de nombreuses reprises, est
toujours en vigueur.
 
27. M. YOUSAF  (Congrès du monde islamique) dit que la discrimination fondée
sur la religion, la caste, les convictions ou l'origine ethnique se traduit
par une érosion des droits économiques, sociaux et culturels pour de nombreux
peuples, qu'il s'agisse par exemple des Bosniaques ou des Palestiniens soumis
au bon vouloir de l'agresseur ou de l'occupant ou encore des Kosovars chassés
de chez eux et dépossédés de leurs biens et de leur identité. 

28. La population du Jammu-et-Cachemire, quant à elle, se voit
systématiquement dénier ses droits économiques, sociaux et culturels. Dans le
reste de l'Inde, la réalisation de ces droits dépend de la caste ou du groupe
religieux auquel on appartient. Les Indiens de basse caste, tels que les
Dalits, sont totalement dépourvus de droits. Leurs mouvements en faveur d'une
réforme foncière et socioéconomique ont été systématiquement réprimés par les
propriétaires terriens, qui appartiennent aux classes supérieures. Pour
maintenir leur pouvoir, ceux-ci n'hésitent pas à recourir à la violence,
notamment contre les femmes, souvent en complicité avec la police. Les
personnes appartenant aux minorités chrétienne, sikh, musulmane ou autres sont
considérées comme des citoyens de deuxième classe en Inde et ne jouissent que
de droits économiques, sociaux et culturels limités. Leurs lieux de cultes
sont vandalisés et profanés. Les femmes et les enfants constituent les franges
les plus vulnérables de la société indienne. On évalue à 2,3 millions le
nombre de femmes travaillant dans l'industrie du sexe, dont 575 000 fillettes.
Selon des estimations de l'OIT, il y aurait environ 44 millions d'enfants qui
travaillent. Les tribus autochtones du Nagaland, du Manipur et du Mizoram
notamment sont victimes d'une discrimination et d'un harcèlement
systématiques. Leur droit à la propriété sur les ressources naturelles de
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leurs terres a été usurpé. Mais il ne s'agit pas uniquement de droits
économiques, sociaux et culturels. Dans bien des cas, le déni des droits
fondamentaux s'inscrit dans le cadre d'une stratégie d'élimination délibérée
de certains peuples.

29. Mme OLGUIN (Conseil international des traités indiens) dénonce les
effets néfastes de la mondialisation et du néolibéralisme sur les droits
économiques, sociaux et culturels des peuples autochtones, et en particulier
sur leurs moyens traditionnels de subsistance.

30. Ainsi, en 1995, le Conseil tribal de la nation indienne des Makah dans
l'État de Washington (États-Unis) a décidé d'exercer à nouveau son droit de
chasser la baleine, qui constitue un de ses modes traditionnels de
subsistance, reconnu par le Traité de la Baie de Neah conclu en 1855 avec
les États-Unis. En accord avec le Gouvernement de ce pays et par son
intermédiaire, elle a donc demandé à la Commission baleinière internationale
(CBI), créée en vertu de la Convention internationale pour la réglementation
de la chasse à la baleine, de lui en accorder l'autorisation et un quota de
cinq baleines grises par an répondant à ses besoins de subsistance. Bien que
la Commission ait rejeté sa demande à sa réunion de 1996, elle a par la suite,
à sa réunion de 1997 à Monaco, adopté un amendement à la Convention en vertu
duquel la tribu des Makah serait autorisée à exercer ses droits autochtones de
chasse à la baleine. Un certain nombre d'États, représentés au sein de la CBI,
en particulier l'Australie et la Nouvelle-Zélande, refusent de reconnaître ces
droits et veulent en réglementer l'exercice en fonction de leurs propres
critères ethnocentriques de "besoin" qui ne reconnaissent pas l'importance des
activités de subsistance, telles que la chasse à la baleine, pour la
préservation de l'identité culturelle.

31. En conséquence, le Conseil international des traités indiens demande à
la Commission d'intervenir auprès de la Commission baleinière internationale
pour qu'elle fasse respecter l'amendement à la Convention. Étant donné que les
droits économiques, sociaux et culturels des peuples autochtones ne
bénéficient pas d'une attention appropriée, il souhaiterait par ailleurs que
la Commission envisage de désigner un rapporteur spécial sur les droits des
peuples autochtones.

32. M. WAREHAM (Association internationale contre la torture - AICF) dit
que les droits économiques, sociaux et culturels sont le talon d'Achille
de l'Occident bassement matérialiste. S'ils sont un jour mis en oeuvre, tous
les pays pourront en effet être évalués selon les mêmes critères. Un revenu
par habitant élevé et le droit de vote ne préjugent en rien de la répartition
des richesses ni de la qualité de vie de la majorité de la population, ainsi
qu'en témoigne la situation dans la seule superpuissance au monde. En 1997,
aux États-Unis, 1 % de la population au sommet de l'échelle des fortunes
détenait plus de richesses que les 95 % au bas de cette même échelle. Quelque
35 millions d'habitants, dont 29 % d'enfants, souffrent de la faim ou sont
menacés par la faim, principalement en raison du bas niveau des salaires.
Le problème des sans-abri s'amplifie du fait de la pénurie de logements à des
prix abordables.
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33. Quoi qu'en dise la propagande égalitaire, il est clair que la société
américaine est une société hautement élitiste qui n'a aucun respect pour les
droits économiques, sociaux et culturels. La situation des 40 millions
d'Américains d'origine africaine est l'illustration des inégalités criminelles
et racistes qui constituent la quintessence de la société américaine. Les taux
de décès dus au diabète et aux maladies cérébro-vasculaires sont ainsi
considérablement plus élevés chez les Noirs que chez les Blancs. Dans le
domaine de l'éducation également, les enfants des minorités sont clairement
défavorisés.

34. L'AICT se félicite par ailleurs du rapport de la Rapporteuse spéciale
sur les conséquences néfastes du déversement de déchets toxiques pour les
droits de l'homme (E/CN.4/1999/46 et Add.1) et demande à la Commission de
recommander qu'elle effectue une mission aux États-Unis. 

35. Mme KSENTINI  (Rapporteuse spéciale sur les conséquences néfastes des
mouvements et déversements illicites de produits et déchets toxiques et nocifs
pour la jouissance des droits de l'homme), présentant ses conclusions, insiste
de nouveau sur l'importance que revêtent l'information, la communication et la
coopération pour lutter contre un trafic illicite qui, par définition, s'opère
hors du cadre réglementaire et souvent sous forme occulte. Tout en proposant
des éléments de réflexion concernant notamment l'obligation pour les sociétés
transnationales de respecter au moins la réglementation du pays hôte, les
droits de l'homme et, éventuellement, les normes environnementales et
sanitaires en vigueur dans les pays d'origine, elle restera attentive à toute
proposition susceptible de faire avancer le débat.

36. La Rapporteuse spéciale souligne par ailleurs l'évolution positive
observée dans certains pays en matière d'établissement de voies de recours
pour les victimes de pratiques illicites attentatoires à la santé et au droit
à la vie et elle invite les États, organisations et institutions à lui rendre
compte des progrès réalisés dans ce domaine. 

37. Il serait également souhaitable de renforcer l'assistance technique en
vue notamment d'aider les pays qui le souhaitent à parfaire leur législation
nationale, d'assurer la formation de douaniers, de juges, d'agents sanitaires
et de spécialistes, d'équiper les laboratoires et de sensibiliser les
communautés aux dangers de certains produits. À ce propos, la Rapporteuse
spéciale renouvelle son appel aux pays qui pourraient aider à l'élimination
des déchets dangereux qui se trouvent actuellement au Paraguay. Dans la mesure
où il est techniquement possible de déterminer l'origine de ces produits, elle
demande instamment que les analyses nécessaires soient effectuées afin que le
principe du retour vers le pays d'émission puisse s'appliquer.  

38. La PRÉSIDENTE  déclare que la Commission a ainsi achevé le débat général
sur le point 10 de l'ordre du jour.
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DROITS CIVILS ET POLITIQUES ET, NOTAMMENT :

a) TORTURE ET DÉTENTION;

b) DISPARITIONS ET EXÉCUTIONS SOMMAIRES;

c) LIBERTÉ D'EXPRESSION;

d) INDÉPENDANCE DU POUVOIR JUDICIAIRE, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE,
IMPUNITÉ; 

e) INTOLÉRANCE RELIGIEUSE;

f) ÉTATS D'EXCEPTION;

g) OBJECTION DE CONSCIENCE AU SERVICE MILITAIRE (point 11 de l'ordre
du jour)

(E/CN.4/1999/39 et Add.1, E/CN.4/1999/53, 54, 55, 56 et Add.1 et 2,
E/CN.4/1999/57, 58 et Add.1 et 2, E/CN.4/1999/59, 60, 61 et Add.1,
E/CN.4/1999/62 et Add.1, Corr.1 et Add.2, E/CN.4/1999/63 et Add.1 à 4,
E/CN.4/1999/64 et Add.1 et 2, E/CN.4/1999/65, 111, 128, E/CN.4/1999/NGO/21,
22, 23, 24, 25, 26, 30, 31, 36, 37, 43, 50, 51, 52 et 62, A/53/283 et Corr.1,
A/53/501, A/RES/53/139, E/CN.4/Sub.2/1998/19, E/CN.4/Sub.2/1998/SR.24, 27,
28 et 35).

39. M. JOINET  (Vice-Président du Groupe de travail sur la détention
arbitraire), présentant le rapport du Groupe de travail sur la détention
arbitraire (E/CN.4/1999/63 et Add.1 à 4 et document de travail sans cote
distribué en séance, contenant les observations préliminaires du Groupe de
travail sur sa visite en Indonésie), dit que la période écoulée depuis la
cinquante-quatrième session de la Commission a été marquée par une intense
activité, le nombre de communications et d'appels urgents ayant augmenté.
Le Groupe de travail a rendu une trentaine d'avis et a été invité à se rendre
dans quatre pays.

40. Au Pérou, les membres du Groupe de travail ont bénéficié de l'entière
coopération des autorités. Ils ont ainsi pu s'entretenir en privé avec des
détenus de leur choix. Le Groupe de travail a pris acte des efforts importants
mis en oeuvre pour moderniser l'administration judiciaire, abroger des lois
antiterroristes contestées, rétablir un certain nombre de droits de la défense
et supprimer les "tribunaux sans visages". Quelques sujets de grave
préoccupation subsistent toutefois, concernant en particulier les garanties
d'indépendance de la magistrature et le rôle des tribunaux militaires.

41. En Indonésie, les membres du Groupe de travail ont également bénéficié
de l'étroite coopération des autorités et d'une liberté totale dans le choix
des détenus à rencontrer en privé. Le Groupe de travail a également obtenu du
Gouvernement des informations qui ont permis de localiser plus de 200 détenus
sur une liste communiquée par des ONG. Les cas signalés au Groupe de travail
concernaient dans leur grande majorité des personnes placées en détention sous
le précédent régime. Le Groupe de travail maintiendra ces cas à l'examen si
les intéressés ne sont pas remis en liberté dans un délai raisonnable.
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Néanmoins, la libération de plus de 200 détenus, dont 10 militants du parti
communiste indonésien incarcérés depuis plus de trente ans, augure
favorablement de la bonne volonté du nouveau gouvernement. Les
dysfonctionnements constatés sur place tenaient, d'une part, à la
non-conformité des lois aux normes internationales et, d'autre part, au
manque de compétence professionnelle ou d'honnêteté de certains éléments de
la magistrature ou de la police.
 
42. Le Groupe de travail s'est également rendu au Royaume-Uni et en Roumanie
pour étudier la situation des immigrants et des demandeurs d'asile faisant
l'objet d'une rétention administrative prolongée. Les deux missions se sont
déroulées dans un climat d'excellente coopération. Elles ont débouché sur des
conclusions générales concernant les garanties minimales que les États
devraient observer afin de limiter les risques de détention arbitraire.

43. Sir Nigel RODLEY  (Rapporteur spécial sur la torture) présentant son
rapport (E/CN.4/1999/61 et Add.1), indique que dans l'introduction sont citées
plusieurs résolutions qu'il a prises en considération lors de l'examen des
informations portées à son attention. Il aurait souhaité traiter
particulièrement un thème transversal tel que la torture et les défenseurs des
droits de l'homme, mais le manque de moyens financiers ne le lui a pas permis.
À ce propos, il signale qu'au plan des ressources, les conditions de
l'exercice de son mandat ne se sont pas améliorées.

44. Le chapitre I du rapport porte sur le mandat et les méthodes de travail;
aucune question se rapportant au mandat ne s'étant posée au cours de l'année
considérée, le Rapporteur spécial a continué de coopérer avec les autres
titulaires de mandats de la Commission en vue d'éviter les doubles emplois.
Le chapitre II concerne ses activités. Le Rapporteur spécial signale que,
conformément à l'invitation qui lui avait été adressée par la Commission dans
sa résolution No 1998/38, il a présenté un rapport oral intérimaire à
l'Assemblée générale, à sa cinquante-troisième session, sur les tendances et
évolutions générales concernant son mandat. En ce qui concerne les visites, le
Rapporteur spécial a effectué une mission en Turquie au mois de novembre 1998,
qui fait l'objet de l'additif à son rapport. À l'invitation des gouvernements
intéressés, il se rendra en Roumanie à la fin avril et au Cameroun en mai et
il espère se rendre au Kenya avant la fin de l'année. Depuis la publication du
rapport, il a été invité à effectuer une visite en Chine. En dépit d'une
réaction initiale favorable des missions permanentes de l'Algérie et de
l'Égypte à sa demande en ce sens, il n'a pas encore été invité à effectuer une
visite dans ces deux pays. Les demandes d'invitation à se rendre en Inde, en
Indonésie, à Bahreïn, au Brésil et en Tunisie n'ont pas non plus encore
abouti.

45. Le chapitre III du rapport contient de brefs résumés, pays par pays, des
allégations générales et des cas individuels, ainsi que des appels urgents,
transmis à 92 gouvernements et les réponses reçues avant le 10 décembre 1998.
Il contient également les observations du Rapporteur spécial sur la situation
dans 30 pays. Beaucoup d'informations et de réponses n'ont pu être incluses
par manque de ressources et figureront dans le rapport suivant. Le chapitre IV
(conclusions et recommandations) renvoie au rapport oral intérimaire du
Rapporteur spécial à l'Assemblée générale. Comme il ressort de ce rapport,
le Rapporteur spécial est particulièrement préoccupé par la question de
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l'impunité, laquelle a d'ailleurs été choisie par le Conseil d'administration
du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de
la torture comme thème de la Journée internationale des Nations Unies de
soutien aux victimes de la torture, le 26 juin. Parmi les nombreuses
recommandations déjà formulées au fil des ans pour briser le mur de
l'impunité, le Rapporteur spécial insiste sur les trois recommandations
suivantes : à l'échelon national, les États devraient faire en sorte que
soient interdites les longues périodes de détention au secret, c'est-à-dire
dépassant 24 ou 48 heures. À l'échelon international, tous les États devraient
ratifier promptement le Statut de la Cour pénale internationale adopté à Rome.
Au niveau transnational, tous les États devraient mettre en place une
législation leur permettant d'exercer des poursuites contre les personnes
coupables de violations des droits de l'homme, y compris la torture, le
génocide, les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre.

46. En ce qui concerne la visite en Turquie (E/CN.4/1999/61/Add.1), le
Rapporteur spécial tient à remercier le Gouvernement turc de la coopération
qu'il lui a apportée au cours de sa mission. Le rapport sur la visite traite
des informations reçues concernant la portée et le contexte de la torture
(chap. I), des moyens de protection des détenus contre la torture (chap. II)
et de la question de l'impunité (chap. III). Il ressort des conclusions et
recommandations, qui font l'objet du chapitre IV, que globalement, le recours
aux techniques de torture les plus brutales a diminué dans certaines régions
du pays, mais pas dans toutes. L'amélioration semble due à la diminution de la
durée des périodes de détention au secret.

47. À propos du sujet particulier des enfants, le Rapporteur spécial
rappelle qu'il a déjà traité la question de la torture en relation avec les
enfants dans son rapport à la cinquante-deuxième session de la Commission
(E/CN.4/1996/35, par. 9 à 17). Rien ne donne à penser que les enfants sont
plus fréquemment victimes de mauvais traitements ou de tortures que les
adultes ni qu'ils sont soumis à des formes particulières de mauvais
traitements. Il est néanmoins bien évident qu'étant plus fragiles, certaines
pratiques qui sont des mauvais traitements pour les adultes peuvent
s'apparenter à des tortures pour des enfants. La plupart des allégations de
mauvais traitements infligés à des enfants sont liées aux conditions de
détention. La Commission doit aussi accorder une attention particulière aux
tortures et mauvais traitements dont sont victimes les enfants des rues,
pratiques que beaucoup d'États ne peuvent ou ne veulent pas éliminer.

48. M. TOSEVSKI  (Fonds de contributions volontaires des Nations Unies
pour les victimes de la torture), présentant le rapport du Secrétaire général
sur la situation du Fonds (E/CN.4/1999/55), indique qu'en 1998, la
Haut-Commissaire aux droits de l'homme a approuvé les recommandations du
Conseil d'administration du Fonds concernant l'octroi de subventions à
149 projets présentés par une centaine d'organismes humanitaires dans 53 pays
pour un montant total de 4,2 millions de dollars des États-Unis, contre
3 millions environ en 1997. Les subventions allouées ne répondaient cependant
qu'à environ deux tiers des demandes, dont le montant cumulé s'élevait à
6,8 millions de dollars. 
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49. Pour l'année en cours, le montant de l'aide demandée s'élève à
8,2 millions de dollars. Les contributions déjà versées au Fonds par
32 gouvernements, une ONG et quatre particuliers se montent à 5,8 millions de
dollars, dont 3 millions provenant des États-Unis. Il manque donc 2,4 millions
de dollars pour répondre à l'ensemble des demandes. Le montant des
contributions annoncées par le Brésil, le Danemark, la Grèce, le Luxembourg,
Monaco, les Pays-Bas, les Philippines, le Royaume-Uni, la Slovénie et
la Tunisie s'élève à 1 139 512 dollars. Ces contributions et toutes les autres
devront être versées avant la session du Conseil d'administration pour être
prises en considération en 1999. Si tel est le cas, la situation du Fonds sera
bien meilleure qu'auparavant. La célébration de la Journée internationale des
Nations Unies pour le soutien aux victimes de la torture, le 26 juin, devrait
être pour tous les gouvernements l'occasion de participer activement à
l'assistance aux victimes en versant une contribution au Fonds. 

50. M. YAMAZAKI  (Japon) dit que le Japon accorde la même importance aux
droits économiques, sociaux et culturels qu'aux droits civils et politiques,
mais considère que le manque de développement ne doit pas être invoqué pour
justifier les atteintes aux droits de l'homme internationalement reconnus,
en particulier les droits civils et politiques.

51. Pour sa part, le Gouvernement japonais s'efforce constamment d'améliorer
l'exercice de ces droits et coopère à cette fin avec le Comité des droits de
l'homme. Il fera notamment en sorte d'appliquer les recommandations formulées
par ce dernier à l'issue de l'examen du quatrième rapport périodique du Japon.
Il est disposé à coopérer de la même façon avec tous les mécanismes de la
Commission chargés des questions relevant du point 11 de l'ordre du jour et à
les aider à s'acquitter comme il convient de leurs mandats respectifs. Il est
regrettable à cet égard que certains d'entre eux, comme le Rapporteur spécial
sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires et le Rapporteur
spécial sur l'intolérance religieuse, n'aient pas été autorisés à se rendre
dans certains pays en dépit d'une invitation en ce sens du gouvernement
concerné. La sécurité des rapporteurs spéciaux doit certes être garantie,
mais ne doit pas servir de prétexte pour retarder indûment des visites
envisagées en accord avec les gouvernements.

52. La délégation japonaise estime également que l'adoption à Rome en
juillet 1998, du Statut d'une Cour pénale internationale constitue un pas
important en avant vers l'élimination de l'impunité. La ferme détermination de
la communauté internationale à lutter contre ce fléau doit être communiquée à
tous les responsables de graves violations des droits de l'homme, et la
Commission a un rôle important à jouer à cet égard.

53. M. LEWALTER  (Allemagne), s'exprimant au nom de l'Union européenne et des
pays de l'Europe centrale et orientale qui lui sont associés, ainsi que de
Chypre, dit que l'Union européenne approuve l'objectif de la ratification
universelle des instruments fondamentaux relatifs aux droits de l'homme et
appelle en particulier tous les États qui ne l'ont pas encore fait à ratifier
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

54. En ce qui concerne les traitements inhumains, elle regrette que 73 des
185 membres de l'Organisation des Nations Unies n'aient pas encore adhéré à la
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
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ou dégradants. Elle invite également tous les États qui ne l'auraient pas
encore fait à faire les déclarations prévues aux articles 21 et 22 de cette
convention. Elle espère que le Groupe de travail chargé d'élaborer un projet
de protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants continuera de
progresser dans ses travaux. Elle soutient l'action du Rapporteur spécial sur
la torture et pense comme lui qu'il est crucial de briser le mur de
l'impunité, et appuie ses recommandations. Elle invite enfin tous les États à
contribuer au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les
victimes de la torture.

55. En ce qui concerne le respect de la primauté du droit, l'Union
européenne accueille avec satisfaction le rapport du Groupe de travail sur
la détention arbitraire. Elle note avec préoccupation que la détention
arbitraire, y compris aux fins de la rééducation, est encore largement
utilisée comme mesure de répression contre des personnes ayant exercé leurs
droits fondamentaux. Elle constate avec satisfaction que l'Indonésie a aboli
le système de détention administrative à des fins de rééducation. Elle se
félicite en outre que les autorités chinoises aient engagé une réforme du
système judiciaire et aient pleinement coopéré avec le Groupe de travail sur
la détention arbitraire lors de sa visite dans le pays; elle espère que la
nouvelle législation chinoise interdira l'application de mesures de
rééducation par le travail aux personnes ayant exercé leurs droits
fondamentaux.

56. Par ailleurs, l'Union européenne continue d'apporter son appui aux
activités du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires;
elle s'associe à l'appel qu'il a lancé à tous les États pour qu'ils appliquent
la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les
disparitions forcées, qui est un moyen de combattre le problème de l'impunité.
Ce problème a également été mis en avant par le Rapporteur spécial sur
l'indépendance des juges et des avocats et l'Union européenne souhaiterait que
les gouvernements répondent favorablement à ses demandes de visites sur place.
L'Union européenne partage en outre la préoccupation de la Rapporteuse
spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires quant
au fait que rien ne fait apparaître une baisse des violations du droit à la
vie. Elle encourage tous les gouvernements à coopérer avec la Rapporteuse
spéciale et à répondre favorablement à ses demandes de visites, comme l'a fait
le Gouvernement mexicain.

57. L'Union européenne souscrit également aux conclusions et recommandations
du Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d'opinion et d'expression,
y compris à ses observations sur l'utilisation des nouvelles technologies, en
particulier de l'Internet. Elle accueille avec satisfaction le rapport
détaillé du Rapporteur spécial sur l'intolérance religieuse, et partage
pleinement son point de vue selon lequel la promotion de la liberté de
religion ou de conviction est inextricablement liée à la promotion de la
démocratie et du développement, et que l'extrême pauvreté est une grave menace
pour les droits de l'homme et favorise l'extrémisme. 

58. M. CASTRO GRANDE (El Salvador) souligne les efforts que son Gouvernement
a réalisés en faveur du renforcement du système démocratique, du pluralisme
idéologique, de la réconciliation nationale et de l'instauration de l'état
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de droit. Dans les États démocratiques, le droit à une procédure judiciaire
régulière est un droit fondamental qui impose des obligations à l'État et fait
obstacle à l'arbitraire. Ce droit est non seulement inscrit dans le droit
interne, mais a aussi été incorporé dans le droit international. La Convention
de Vienne sur les relations consulaires contient des dispositions relatives à
la protection des droits de l'homme et vise entre autres à garantir à toute
personne étrangère arrêtée, incarcérée ou placée en détention préventive,
un procès équitable, dans lequel les garanties minimales sont respectées.
En particulier, l'article 36 de ladite Convention oblige l'État de résidence à
informer sans retard toute personne étrangère dans cette situation de ses
droits, notamment de celui de recevoir l'assistance de l'État d'envoi. On peut
donc considérer que l'article 36 est intimement lié à la Déclaration
universelle des droits de l'homme et au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques en ce qu'il se réfère aux garanties minimales d'un procès
équitable. L'article 36 de la Convention de Vienne doit également s'appliquer
en l'absence de relations diplomatiques et consulaires entre l'État de
résidence et l'État d'envoi.

59. Par ailleurs, le Gouvernement salvadorien condamne énergiquement le
terrorisme et autres délits connexes qui entravent la jouissance effective des
droits de l'homme, déstabilisent les États et font obstacle au développement
économique des peuples. 

60. M. VOTO BERNALES  (Pérou) se référant à la visite du Groupe de travail
sur la détention arbitraire au Pérou au début de l'année 1998, rappelle que,
comme il est dit dans le rapport du Groupe de travail (E/CN.4/1999/63/Add.2),
le premier objectif de la visite était de recueillir des informations "sur les
lois et mesures concrètes prises pour réprimer le terrorisme qui sévit au
Pérou depuis 1980". Le Groupe de travail a reconnu entre autres que tous les
cas de privation de liberté qui ont été portés à sa connaissance se rapportent
à des accusations de terrorisme ou de trahison et qu'aucune communication ne
portait sur des cas de détention pour délits de droit commun. En fait
seulement 10 % des personnes emprisonnées au Pérou ont été condamnées pour des
actes de terrorisme. On voit donc que les cas de détention arbitraire ne sont
pas la conséquence d'un dysfonctionnement de l'administration de la justice,
mais des exceptions malheureuses qui résultent d'un ensemble de mesures prises
pour lutter contre la violence terroriste dont le pays a souffert pendant plus
de 10 ans. Les mesures particulières de lutte contre le terrorisme visaient un
très petit nombre de personnes, étaient de nature exceptionnelle et leur
application était de durée limitée. Le Groupe de travail a pu constater que 
le système des tribunaux sans visage a été supprimé. D'autre part, le régime
pénitentiaire applicable aux personnes condamnées pour terrorisme a été
assoupli. En outre des progrès considérables ont été accomplis au plan
législatif, comme indiqué au paragraphe 173 du rapport.

61. Un des mérites du Groupe de travail sur la détention arbitraire est
d'avoir réfléchi à la nature du phénomène du terrorisme qui a sévi au Pérou à
partir de 1980. Cette volonté de comprendre ce phénomène est un signe de
l'indépendance des membres du Groupe de travail par rapport à tous ceux qui,
au fil des années, se sont bien gardés de condamner le terrorisme par crainte
de légitimer l'action de l'État pour défendre la société. Cela dit, le
jugement sévère que le Groupe de travail porte sur l'action terroriste
n'atténue pas la responsabilité de l'État péruvien quant aux abus qui ont
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été commis. Le Gouvernement n'a jamais nié ces abus, il soutient seulement
qu'il s'agit de faits isolés qui ne peuvent être considérés comme l'expression
d'une politique de l'État.

62. Au-delà des déclarations de principe, le Gouvernement péruvien a pris
une série de mesures concrètes pour réparer les injustices. En ce qui concerne
particulièrement la question de la détention arbitraire, le Congrès a créé en
août 1996 une commission spéciale chargée de recommander au Président de la
République l'octroi d'une mesure de grâce aux personnes condamnées pour le
délit de terrorisme sur la base de preuves insuffisantes; cette commission
continue de travailler, et sa compétence a été élargie pour lui permettre
d'examiner les cas des personnes couvertes par la loi sur les repentis. Comme
suite aux recommandations du Groupe de travail, le Congrès péruvien a adopté
il y a quelques jours la loi 27079 destinée à régler le statut juridique de
ceux qui sont désignés dans le rapport sous le nom de "prisonniers innocents".

63. En outre, une nouvelle loi, promulguée en novembre 1998 après la visite
du Groupe de travail, interdit l'enrôlement par la force. Le Gouvernement
péruvien a pris note des préoccupations du Groupe de travail à propos des
injustices commises par les tribunaux militaires à l'égard de civils. Il fait
cependant remarquer que, comme il est dit d'ailleurs dans le rapport, ni la
Déclaration universelle des droits de l'homme ni le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques n'interdisent à la justice militaire
de connaître d'affaires dans lesquelles les inculpés ou les victimes sont des
civils. Enfin, en ce qui concerne les conditions de détention des personnes
condamnées pour terrorisme, le Gouvernement péruvien tient à dire que
celles-ci se sont considérablement améliorées au fil des années, et que
surtout le problème de la surpopulation carcérale est devenu moins aigu. 

64. Pour conclure, la délégation péruvienne remercie, au nom du Gouvernement
péruvien, le Groupe de travail sur la détention arbitraire, et en particulier
M. Louis Joinet et M. Roberto Garretón, de la franchise et de la transparence
dont ils ont fait preuve dans leur dialogue avec les autorités péruviennes.

65. M. MICHELENA  (Venezuela) appuie au nom de sa délégation les
recommandations formulées par le Rapporteur spécial sur la torture dans son
rapport (E/CN.4/1999/61) pour éliminer toutes les formes de torture pratiquées
dans de nombreux pays. Il regrette toutefois qu'il n'ait pas fait suffisamment
état dans ce rapport des efforts déployés par les gouvernements à cette fin et
en particulier, qu'il n'ait pas tenu compte des informations qui lui ont été
communiquées à ce sujet par le Gouvernement vénézuélien pour répondre à ses
préoccupations. 

66. Au Venezuela, la lutte pour les droits de l'homme se déroule dans le
cadre d'un régime démocratique, toujours disposé à entreprendre les réformes
institutionnelles et juridiques nécessaires pour assurer une meilleure
protection des droits de l'homme et mettre fin aux situations qui y font
obstacle, avec la participation de tous les citoyens. Le Gouvernement
vénézuélien a notamment pris de nombreuses mesures pour traduire dans la
pratique les normes internationales visant à éliminer la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Il convient de signaler
en particulier l'entrée en vigueur du nouveau code de procédure pénale, qui
établit la publicité des débats judiciaires, et le processus de réforme et
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de modernisation de la législation militaire et du système d'administration de
la justice, y compris la nouvelle loi organique sur le ministère public et la
loi sur la carrière judiciaire, qui mettent fin à certaines pratiques
indésirables peu dignes de la tradition libertaire des Vénézuéliens. En outre,
l'année 1996 a vu la création de la Commission nationale des droits de l'homme
dont relève une sous-commission chargée d'enquêter sur les plaintes pour
violations des droits de l'homme.

67. M. ERMAKOV (Fédération de Russie) dit que s'il n'est pas question
d'opposer les droits civils et politiques aux droits économiques, sociaux et
culturels, il est indiscutable que les premiers constituent la base sur
laquelle, en quelques siècles, s'est construit l'édifice des droits de la
personne humaine. Aujourd'hui, le phénomène de la mondialisation, qui a des
effets sur les droits économiques, sociaux et culturels, affecte également les
droits civils et politiques.

68. On observe à l'heure actuelle une augmentation rapide du nombre des
acteurs non étatiques qui prennent une part active à l'activité
internationale. N'ayant aucune obligation au regard des droits de l'homme et
disposant souvent de moyens d'actions et de ressources financières importants,
il n'est pas rare qu'ils se mettent au service de gouvernements qui souhaitent
étendre leur sphère d'influence. Certains cherchent à mettre en péril les
institutions démocratiques, par exemple par la corruption. D'autres
s'attaquent à l'institution étatique, encourageant le séparatisme et recourant
au terrorisme, à la prise d'otages et aux disparitions forcées. Les tortures
et les exécutions arbitraires ne sont plus le propre des régimes totalitaires;
elles sont maintenant un instrument dont se servent les séparatistes et
d'autres groupes armés qui luttent contre l'État. Les droits civils sont
sérieusement menacés par la criminalité internationale, qui étend ses
ramifications à la traite des êtres humains et au trafic de drogue.

69. Avec la mondialisation des systèmes d'information, les possibilités
de manipulation de l'opinion publique augmentent. Le risque existe que la
liberté de l'information soit remplacée par la liberté de la désinformation.
Ces craintes sont étayées par le déchaînement des organes d'information autour
des événements tragiques en cours dans l'ex-Yougoslavie. Des campagnes
d'information ont contribué à préparer l'agression; aujourd'hui, le rôle des
moyens d'information est encore très important. C'est ainsi que les médias
internationaux parlent peu des réfugiés serbes qui quittent le Kosovo pour
fuir l'épuration ethnique organisée par l'Armée de libération du Kosovo, ou
encore du lien évident entre l'exode massif des réfugiés albanais et les
frappes dirigées contre la Yougoslavie. À ce propos, le représentant de la
Fédération de Russie rappelle que dans son rapport (E/CN.4/1999/39), la
Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou
arbitraires a, entre autres, recommandé aux gouvernements de s'abstenir de
propagande ou d'incitations à la haine et à l'intolérance propres à provoquer
des actes de violence collective. Par ailleurs, la puissance des moyens
d'information de masse peut faire craindre une politique de lavage de cerveau
ou tout au moins une manipulation de la pensée des individus. Les populations
pourraient devenir la cible facile d'idéologies extrémistes. De telles
situations ont déjà existé en Russie et en Europe.
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70. Le meilleur garant de la protection des droits civils et politiques est
l'existence d'un pouvoir judiciaire indépendant. C'est pourquoi, dans le cadre
des réformes qu'elle est en train de mettre en oeuvre, la Russie attache une
attention particulière à la réforme du système judiciaire. Dans la pratique,
malheureusement, les difficultés, notamment matérielles, ne manquent pas.
Sur le plan législatif, de nombreux textes de base devraient être adoptés
rapidement, tels le Code de procédure pénale, le Code de procédure civile,
le Code sur les infractions administratives, la loi sur le barreau, ou encore
la loi sur l'indemnisation pour les préjudices causés par l'État. Par
ailleurs, le nombre des juges est encore insuffisant, alors que le nombre des
litiges portés devant les tribunaux est en augmentation. Par rapport à 1997,
la charge de travail des juridictions a augmenté de 12,9 %. La réforme du
système judiciaire s'accompagne d'une réforme du système pénitentiaire. Pour
lutter contre la surpopulation carcérale, des mesures sont prises afin de
réduire le nombre de personnes détenues. Dans ce domaine, la Fédération de
Russie coopère étroitement avec le Conseil de l'Europe. Enfin, il faut
signaler que le processus tendant à l'abolition de la peine de mort en est au
stade final.

71. Mme BIE  (Norvège) remercie les rapporteurs spéciaux pour leur
remarquable contribution à l'information sur les questions qui relèvent du
point 11 de l'ordre du jour et insiste sur la nécessité de leur allouer des
ressources suffisantes pour leur permettre de bien s'acquitter de leur mandat. 

72. L'une des caractéristiques principales de l'état de droit est la
répartition équitable des pouvoirs entre l'exécutif, le législatif et le
judiciaire. La démocratie ne peut survivre sans un pouvoir judiciaire
indépendant et impartial qui garantisse une application honnête des lois et
protège les individus contre les abus de l'État. 

73. La Norvège se félicite de l'adoption à Rome en 1998 du Statut de la Cour
pénale internationale qui, une fois installée, constituera un moyen puissant
de dissuasion contre les crimes internationaux les plus odieux. Il faut à
présent maintenir l'esprit de Vienne et faire en sorte que la Cour soit
rapidement mise en place.

74. En ce qui concerne la torture, il est essentiel que tous les pays
adoptent des lois efficaces pour poursuivre et punir tous ceux qui la
pratiquent et il est particulièrement important pour les nombreux groupes à
risque, que les allégations de torture ou de mauvais traitements fassent
l'objet d'enquêtes rapides, impartiales et approfondies. Tous les pays
devraient aussi coopérer pleinement avec tous les mécanismes internationaux de
protection des droits de l'homme. Pour sa part, le Gouvernement norvégien a
pris plusieurs mesures pour donner suite aux propositions formulées, entre
autres, par le Comité des Nations Unies contre la torture pour améliorer sa
pratique en matière de garde à vue. Il conviendrait également d'intensifier
les efforts pour que les travaux d'élaboration du projet de protocole
facultatif se rapportant à la Convention contre la torture soient menés
rapidement à terme.

75. La délégation norvégienne insiste enfin sur l'importance cruciale que
revêtent les libertés d'expression et d'opinion, y compris la liberté de la
presse et des médias, dans une société véritablement démocratique ainsi que
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sur le rôle particulièrement utile à cet égard d'un grand nombre
d'organisations non gouvernementales qui fournissent des informations
précieuses sur les atteintes à ces libertés dans un certain nombre d'États.

76. M. PACURETU (Roumanie) dit tout d'abord que sa délégation s'associe à la
déclaration faite par l'Union européenne au titre du point 11. Il met ensuite
l'accent sur les mesures prises par le Gouvernement roumain en vue de donner
suite aux recommandations formulées par le Groupe de travail sur la détention
arbitraire à l'issue de sa visite en Roumanie en septembre-octobre 1998. C'est
ainsi que le Centre pour les migrants illégaux de Giurgiui, critiqué à juste
titre, a été fermé le 26 janvier 1999 et qu'une nouvelle loi sur le statut des
étrangers, rédigée conformément aux normes internationales applicables en la
matière, a été adoptée par le Sénat et est actuellement devant la Chambre des
députés. Le Gouvernement roumain a également établi un plan national pour
l'adoption des acquis communautaires de l'Union européenne qui comprend des
programmes visant à promouvoir la liberté de circulation et la protection
contre la détention arbitraire des étrangers en Roumanie. 

77. Par ailleurs, le Gouvernement roumain a coopéré pleinement avec le
Rapporteur spécial sur la torture notamment en l'invitant à venir en Roumanie
à la fin du mois d'avril. Au sein de la Commission, la Roumanie apportera son
appui au projet de résolution relatif à l'adoption de nouveaux instruments de
protection contre la torture.

78. En ce qui concerne le point 11 e), il y a lieu de noter que
d'importantes mesures ont été prises en Roumanie pour promouvoir le dialogue
et la compréhension entre les différentes confessions religieuses présentes
dans le pays. Plus de 15 églises reçoivent un soutien financier de l'État et
385 associations religieuses légales bénéficient également de différentes
formes d'appui. Grâce au dialogue engagé entre les orthodoxes et les
catholiques grecs, des solutions ont été trouvées au problème des biens
religieux confisqués sous le régime précédent, qui ont été restitués aux
églises respectives. Des édifices ont également été rendus à certaines
minorités ethniques et religieuses, notamment juives et presbytériennes.

79. Par ailleurs c'est à Bucarest que s'est tenu le douzième Congrès
international réunissant des représentants de toutes les religions du monde.
Il convient de noter également que pour la première fois de son histoire,
la Roumanie recevra sur son territoire, à l'invitation de l'Église orthodoxe
roumaine, Sa Sainteté le Pape Jean-Paul II, au début du mois de mai.

80. M. JANSONS  (Lettonie) dit que les nombreux mouvements de population qui
se sont produits dans le monde au cours de la dernière décennie ont mis en
évidence le problème des rapports entre l'identité nationale et la
nationalité. Il convient de noter tout d'abord que compte tenu de la diversité
des situations dans chaque région et même dans chaque pays, il est difficile
de trouver une solution globale à ce problème et qu'il convient de procéder
cas par cas. D'autre part il faut s'efforcer de redéfinir la notion de
nationalité de manière à renforcer le caractère multiethnique des sociétés,
comme l'a fait la Lettonie. Toute tentative pour imposer une approche
artificiellement uniforme de la question ne peut que retarder l'intégration
des personnes appartenant à différents groupes ethniques, culturels ou
religieux. 
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81. Le principe selon lequel la détermination de la nationalité est une
question qui relève du droit interne a été énoncé dès 1923 par la Cour
permanente de Justice internationale et repris dans le tout dernier instrument
juridique applicable dans ce domaine, la Convention européenne sur la
nationalité. Depuis l'adoption de la Déclaration universelle des droits de
l'homme, les concepts de nationalité et de citoyenneté ont considérablement
évolué, comme en témoignent l'émergence de la notion de citoyenneté européenne
et les modifications apportées aux lois sur la nationalité dans certains pays.
C'est la raison pour laquelle la Lettonie appuie l'idée, énoncée dans les
résolutions 1997/36 et 1998/48 de la Commission, de tenir compte de toutes
les circonstances particulières et de continuer à recueillir des
renseignements sur cette question auprès de toutes les sources pertinentes. 

82. En Lettonie, des changements législatifs se sont également produits dans
ce domaine. C'est ainsi qu'en vertu d'un amendement, adopté par référendum à
la loi sur la citoyenneté de 1994 régissant la question de la nationalité,
tout enfant né en Lettonie a le droit de devenir citoyen letton à la demande
de ses parents et le système des quotas en fonction de l'âge appliqué aux
personnes demandant la nationalité lettone a été aboli. Ces modifications ont
été jugées positives non seulement en Lettonie mais aussi par un certain
nombre d'autres pays et d'organisations internationales. 

83. M. ZAHRAN  (Observateur de l'Égypte) note que la coopération
internationale en matière de lutte contre le terrorisme n'est pas à la mesure
du problème que pose le terrorisme. En effet, le droit à l'asile politique
continue d'être utilisé abusivement pour protéger des terroristes, le concept
de crime politique continue d'être un obstacle à différentes formes de
coopération pénale et l'idée d'une conférence internationale consacrée à tous
les aspects du terrorisme se heurte toujours à de nombreuses difficultés.

84. En ce qui concerne la question de la torture, la délégation égyptienne
appuie pleinement le projet de protocole se rapportant à la Convention contre
la torture car il est l'aboutissement concret de la coopération internationale
dans ce domaine fondée sur la prévention. Pour assurer son application
pratique, il faudra clairement déterminer les responsabilités conformément
à des critères objectifs et non sélectifs. L'instauration de ces conditions
exige le respect des législations nationales, lesquelles devront être
conformes aux dispositions du Protocole dès lors que les États concernés
l'auront ratifié. L'essentiel est d'éliminer toute ambiguïté quant aux
responsabilités et aux rôles afin que le Protocole soit crédible et efficace.

85. La délégation égyptienne tient par ailleurs à souligner que le
Gouvernement égyptien a toujours coopéré avec les mécanismes de la Commission
des droits de l'homme et notamment avec le Rapporteur spécial sur la torture
dont la visite en Égypte n'a pu avoir lieu que parce que les dates qu'il avait
proposées à cette fin ne convenaient pas. Il poursuivra son dialogue avec
le Rapporteur et continuera à répondre à ses demandes d'information.

86. M. HOLST  (Observateur du Danemark) dit que la délégation danoise appuie
sans réserve la déclaration faite par le représentant de l'Allemagne au nom de
l'Union européenne mais souhaiterait insister par ailleurs sur la nécessité
urgente de finaliser et d'adopter rapidement les principes et directives
fondamentaux concernant le droit à réparation des victimes de violations
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flagrantes des droits de l'homme et du droit international humanitaire
élaborés par M. van Boven et contenus dans la note du Secrétaire général
publiée sous la cote E/CN.4/1997/104. Il est urgent de formuler des
recommandations précises sur le droit des victimes de la torture à
restitution, à indemnisation et à réadaptation. Souvent, en effet, ces
personnes ont été dépossédées de tous leurs biens, privées d'accès à
l'éducation ou de carrière professionnelle, ou n'ont pas eu la possibilité
d'établir des relations humaines normales et de fonder une famille. Elles se
retrouvent complètement démunies et isolées. C'est pourquoi la communauté
internationale doit faire en sorte qu'elles obtiennent réparation. 

87. La délégation danoise approuve la demande formulée par l'Expert
indépendant sur la question, M. Bassiouni, dans son rapport (E/CN.4/1999/65)
concernant l'adoption d'une terminologie uniforme dans ce domaine ainsi que
l'idée de continuer à examiner systématiquement les pratiques nationales en
la matière et de suivre l'application des directives. Cela ne devrait pas
cependant retarder l'adoption des principes et directives fondamentaux; au
contraire l'expérience acquise lors de l'application pratique des directives
serait utile pour examiner ces pratiques.

88. M. KAVSADSE  (Observateur de la Géorgie) dit que son pays s'est embarqué
dans un vaste mouvement de réforme visant à assurer le respect des droits
consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. Dans cette
perspective, un ministère des droits de l'homme a été créé, les pouvoirs de
la Cour constitutionnelle ont été étendus, l'élection d'un Défenseur du peuple
siégeant au Parlement a été instituée et la peine de mort a été abolie. Par
ailleurs, la société civile exerce un contrôle sur l'administration
pénitentiaire dans le cadre d'un système préventif de visites en vigueur
depuis 1994.

89. La Géorgie appuie sans réserve l'élaboration d'un protocole facultatif
se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants et espère que le Groupe de travail
mènera ses travaux à terme. À cet égard, elle souhaite rendre hommage au
Comité international de la Croix-Rouge, à Amnesty International et à
l'Association pour la prévention de la torture notamment, non seulement pour
leur contribution à cette entreprise, mais également pour l'aide indispensable
qu'elles apportent aux gouvernements dans le domaine de la protection des
droits de l'homme. 

90. Mme BU FIGUEROA (Observatrice du Honduras) indique que dans le cadre
de la politique de respect et de protection des droits de l'homme que le
Gouvernement hondurien s'est engagé à poursuivre, de nombreux changements sont
intervenus sur le plan judiciaire au Honduras. En 1993, le Parlement a adopté
la loi sur le ministère public en vertu de laquelle le Procureur général de
la République est habilité à enquêter sur les détentions arbitraires et à
veiller au respect des droits de l'homme des détenus dans les établissements
pénitentiaires. En 1995, a été adoptée la loi sur l'organisation de la
Commission nationale des droits de l'homme chargée de garantir le respect des
droits et libertés reconnus dans la Constitution et dans les instruments
internationaux ratifiés par le Honduras. Il y a lieu de signaler également
la création d'une police nationale civile, ce qui témoigne de la volonté de
la classe politique hondurienne de démilitariser la sécurité publique et de
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surveiller les atteintes aux droits des citoyens. En outre, un processus de
modernisation totale de l'administration de la justice a été entrepris pour
répondre aux nouvelles exigences d'une société civile, démilitarisée, fondée
sur le strict respect des droits de l'homme. Un nouveau code de procédure
pénale est en cours d'élaboration et l'Institut latino-américain des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants
continue à offrir son assistance en vue de l'amélioration du système
judiciaire au Honduras. Ces mesures revêtent une importance cruciale étant
donné que c'est sur une juste administration de la justice que repose une
véritable démocratie et, partant, le respect de la légalité, des droits de
l'homme et de l'être humain.

91. M. VAN RIJSSEN  (Observateur des Pays-Bas) dit que malgré les nombreux
instruments adoptés aux niveaux régional et international qui consacrent
le droit à la liberté de religion ou de conviction et l'engagement pris par
les États de tout mettre en oeuvre pour que ce droit soit respecté, dans de
nombreuses régions du monde, des personnes sont victimes de discrimination, de
restriction illégitime à leurs droits et même de persécution en raison de leur
religion ou de leurs convictions. 

92. L'expérience a montré que les mesures législatives et les recours
juridiques ne suffisent pas pour éliminer l'intolérance religieuse. Il faut
privilégier en fait la prévention et traiter les causes profondes de cette
intolérance et non ses symptômes. Dans un monde caractérisé par une très
grande diversité religieuse et culturelle, il faudrait en particulier
promouvoir l'éducation et le dialogue nécessaire pour établir des ponts entre
les religions et les traditions. Aux Pays-Bas par exemple, divers conseils
locaux de représentants des différentes confessions religieuses ont été créés
ces dernières années. Ils facilitent la coopération interreligieuse et font
office de centres de réception des plaintes pour discrimination religieuse,
quelle que soit la religion concernée. 

93. Considérant que la discrimination raciale, la xénophobie et
l'intolérance religieuse sont souvent étroitement liées, la délégation
néerlandaise propose que la liberté de religion et les moyens de la promouvoir
bénéficient d'une attention appropriée à la Conférence mondiale contre
le racisme en 2001. 

La séance est levée à 13 heures .

-----


